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ïprIsentàns  bu  Peuple 


Comme  vous,  j’ai  applaudi  aux  talens  qui  fe  font  déve- 
loppes dans  1 importante  dUcoffion  qui  vous  occupe.  Il  fZ 
en  convenir , les  orateurs  qui  m’ont  précédé  à c je  tribune 
f ont  déployé  une  érudition,  un  mérite  rares,  leur  amd 
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toute  entière  : & moi,  je  m’y  préfente  avec  îa  liberté  franche 
de  mon  opinion,  avec  des  intentions  pures  ; moins  avec 
Lambition  de  perfiiader  & d'entraîner  par  Feflor  du  génie , 
que  de  fixer  votre  attention  fur  tout  ce  que  vous  avez  à con- 
Étirer  dans  cette  grande  caufe , fur  ce  qu’on  ne  vous  en  a pat 
encore  dit , St  que  je  dois  vous  dire  comme  je  Fai  fenti. 

Je  romps  le  premier,  à la  tribune,  cette  unanimité  qu’on 
a prétendu  exifter  dans  le  Confeil  contre  la  loi  du  3 bru- 
maire ; j’ai  écouté  avec  intérêt  toutes  les  opinions  émifes , je 
les  ai  méditées  ; elles  ne  m’ont  pas  convaincu  : voici  mes 
motifs. 

En  réfléchiflknt  fur  cette  dïfcuffion  5 je  n’ai  vu  que  deux 
manières  de  la  traiter  : fous  le  rapport  des  faits,  ou  fous  celui 
des  principes. 

Sous  le  rapport  des  faits,  j’ai  vu,  jè  vois  toujours  deux 
daffes.de  Français.  L’une  fe  cotnpofe  de  cés  hommes  déna- 
turés qui  ont  déferlé  leur  patrie  , ou  qui  ne  font  refiés  dans 
fçn  fein  que  pour  la  petfécùter  3e  la  déchirer  ; Faftucieofe 
malveillance  en  parle  peu , mais  travaille  beaucoup  pour 
elle.  L’autre  , dont  on  parle  beaucoup  , mais  pour  îa  quelle 
je  crains  qu’on  ne  travaille  trop  peu , offre  aux  yeux  les  moins 
clairvoyans , à l’imagination  la  plus  prévenue  , une  maffe  de 
citoyens  purs  Sc  irréprochables , fages  St  fllencieux , froids 
obfervateurs  des  événemens  , ne  voulant  que  la  répu- 
blique St  la  voulant  toute  entière , fournis  à fes  lois  , enne- 
mis du  défoidre  , fourds  aux  provocations  au  trouble  , a 
l’anarchie  & à Finfubordination  j mais  dont  la  moindre 
étincelle  peut  enflammer  l’énergie  , St  qui  ne  balanceront 
pas  entre  l’alternative  de  faire  triompher  la  liberté  au  péril 
de  leur  vie , ou  de  s’enfeveîir  avec  elle. 

S’il  faut  toujours  revenir  fur  les  faits  , s’il  faut  toujours 
parler  des  malheurs  du  temps  dont  nous  avons  gémi  , je 
dirai  moi  anffi  avec  courage  que  les  perfections  de  tous 
les  genres  ont  tour-à-totir  pefé  fur  les  amis  comme  fur  les 
ennemis  de  la  révolution  : mais  que  ceux-là  ne  parlent  pas 
de  leurs  fouffrances,  parce  qu’ils  confiderent  avant  tout 


belles  de  h république  ; 8c  que  ceux-ci  ne  ceffenr  àu  éoft£ 
traire  d’en  parler  que  parce  qu’ils  ne  veulent  rien  facri- 
fier  ; âc  ils  ne  veulent  rien  facrifier  que  parce  qu’ils  ne  veu* 
leur  pas  de  république. 

Je  dirai  encore  , fous  le  rapport  des  faits*  que  s’attacher 
aux  Hommes  ifoiémenc  de  la  choie  publique  , c’eft  ranimer 
ces  convulfions  finiftres  , ces  pallions  meurtrières  qui  nous 
ont  trop  long-temps  aller  vis  ; c’eft  perpétuellement  reverdit 
les  plaies  profondes  qu’a  faites  l’affreux  régime  révolution- 
naire * au  lieu  de  les  cicatrifer  ; c’eft  toujours  aigrir  au  lieu 
d’inftrmre  de  bonne  foi  $ c’eft  éluder  les  principes  qui  pré- 
dominent , parce  qu’ils  ne  conduîfenr  pas  au  but  qu’on  defîrë;- 

Il  y a eu  de  grands  coupables  , ils  ont  été  punis;  y en 
a-t-il  encore  ( &'  je  n’en  doute  pas)  ? cette  Convention 
nationale  que  Ion  calomnie  tant,  8c  en  maffe  (car  quel- 
ques-uns de  fes  membres  ne  doivent  pas  fe  méprendre  aux 
careftes  perfides  que  Faftuce  du  royalifme  leur  pro- 
digue fuivant  le  befoin  , tadiqué  ufée  , à laquelle  on  ne 
peut  plus  fe  méprendre  ) * cette  Convention  nationale  j 
dis-je  , ne  les  a pas  graciés  : vous  trouverez  les  affaÛins  * 
les  traîtres , les  dilapidateurs  , tout  ce  qui  eft  crime , délit  , 
excepté  de  fes  lois  d’indulgence.  Eh  bien  ! vous  qui  faites 
briller  votre  arme  après  la  bataille  donnée  , provoquez  leur 
jugement,  leur  fuppltcef mettez  l’acbion  à la  place  dé  vos 
éternelles  déclamations;  finiffez-en.  Prenez  garde  néanmoins; 
c’eft  de  ces  matières  volcaniques  que  fut  forgée  la  foudre  dont 
la  Convention  nationale  fe  frappa  d’abord  elle-même  , 8c 
qui  fit  tous  les  ravages  que  nous  déplorons» 

Il  eft  vrai  de  dire  que  le  paffé  fuit  toujours,  qtfon  jouit 
du  préfènt  j mais  l’avenir  n’eft  pas  à nous  , cet  avenir  où 
l’efprit  fe  confond  ^ où  la  prévoyance  la  mieux  combiné# 
peut  fi  facilement  s’égarer. 

S’il  s’agiffoit  ici  des  faits , ce  n’eft  pas  feulement  quel- 
ques pages  du  livre  des  faftes  dé  la  révolution  qu’il  faix- 
droit  parcourir,  mais  le  livre  tout  entier,  mais  la  con- 
duite politique  de  chacun  3 & certes  * je  l’avoue,  la  tâchç 
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ferok  suffi  immenfe  quelle  me  parole  étrangère,  jet*- 
dis  pas  feulement  à la  difcuffion  , mais  aux  pouvoirs  meme 

nue  l’exerce Les  faits!  ils  appartiennent  tout  entiers  aux 

fois  rendues,  à la  juttice  & à l’hiftoire.  Je  ne  veux  JW» 
recommencer  cette  'terrible  révolution  qui  -utero, t . pb 
encore  , mais  dont  la  liberté  reffottiroit  toujours  ttiom* 

phReptéfentans  du  peuple  , les  crifes  de  la  révolution  font 
j ieur  terme , fi  vous  le  voulez  , & vous  le  voukz  , mais 
ie  dis  fi  vous  le  voulez  , diaprés  la  malheureufe  expérience 
que  nous  avons  du  paffé  dans  les  légffiiaues  memes  i la 
malveillance  y eut  Ion  point  d appui  j 1 anarchie  en  Ç 
Létincelle  éledrique.  Le  iégiflateur  eft  l’optique  ou  le  peuple 
fe  tient  fixé  , confidère  fes  deftinées.Une  opinion  mconlme- 
rément  émife  par  un  repréfentant  du  peuple  fait  plus 
ravage  que  leSP  productions  fi  horriblement  depravees  ae 
tant  de  folliculaires  qu’on  traite  de  mauere  première  , de 
compte  exact  de  ce  qui  s’ eft  paffé  : 1 un  ne,  au  contraire , dan* 
nos'mftructions  comme  dans  nos  principes , ûëconcerteta  , 
vaincra  nos  ennemis  de  tous  les  genres,  de  tous  les  pays , 
dont  la  force  ou  la  foibleffe,  les  moyens  PU  litn?^^ 
refuérance  ou  le  défefpoir  , font  ici,  dans  le  Corps  Lgnlatif. 
0u  “ l’opinion  publique,  les  vi&oires  , la  république,  font 
ici;&  tant  qu’elles  ftu'ont  ici  , elles  feront  par-tout  : mats 

partais  donc  des  faits,  ce  ne  fetoit  pas  pour  étouffer 
dans  les  maux  qu’ont  produits  quelques  monftres  , les  grands 
IZ  de  vertu?  de  courage  fc  de  falot  p^ç,  Ç g 
morraüfé  une  affemblée  la  plus  extraordinaire  & 1 a plus 
étonnante  de  toutes  celles  dont  parleront  les,  anna.es  du 
monde,  &à  laquelle  l’hiftotre  & la  poftente  paieront  h 
tribut  d’hommage  que  quelques  miferab.es  contemporain 

ne  parviendront  pas  à lui  ravir.  , • , c-  u„  „,r,u 

j a commiffion  a rappelé  de  grandes  ventes.  Si  les  paru 
fans  des  anciens  préjugés  veulent  abfokimerit  les  niecon- 
noîtee.  les  vrais  républicains  Lavent  les  apprécier  . ma  . 
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«ncore , ce  que  je  trouve  de  plus  affligeant , c*eft  qu’oit 
force  de  les  reproduire  fans  celle  dans  certe  enceinte , d’où  le 
peup’e  s’attend  qu’on  remédie  à fes  maux  , 8c  non  des  ref- 
lou venirs  } qu’on  relève  l’opinion  publique  , 5c  n en  de  nou~ 
veaux  appels  aux  pallions,  aux  haines,  aux  reflenrimens  ; 
qu’on  confolide  le  gouvernement  républicain  , 8c  non  des 
infinuations  à la  méfiance , à la  révolte  contre  les  lois. 

Pour  moi , citoyens  collègues  .,  je  ne  vois  d afferent  a la 
difcuffion  que  les  principes.  Je  fuis  d’accord  fur  ma  conclu- 
fion  avec  la  majorité  des  orateurs  qui  m’ont  précédé  } mais 
je  diffère  d’eux  par  les  motifs  : je  vais  les  développer  avec  1© 
courage  &c  la  fincérité  qui  me  font  vivement  defirer  d’arri- 
ver au  terme  de  la  révolution , aux  jours  du  bonheur  , fans 
fecouffe  ôc  fans  danger  pour  la  liberté. 

Votre  commiffien  a établi  trois  points  importans  , 8c 
contre  lefquels  je  n’ai  point  encore  entendu  de  con tradition 
qui  me  parût  fondée  : elle  a établi  que  la  Convention  natio- 
nale avoir  pu  & dû  rendre  cette  loi , extrême  j en  conviens* 
du  3 brumaire , 8c  qu’elle  avoit  été  forcée  de  la  rendre. 

En  effet , les  contradicteurs  ont  beau  invoquer  la  confti- 
tution  ; c’eft  dans  les  lois  des  5 & i3  frudidor  , dans  celles 
des  5 & îo  vendémiaire  , qu’il  faut  rechercher  l’exiftence 
de  la  Convention  avec  fes  pouvoirs  illimités  jufqu’au  5 bru- 
maire , 8c  jufqu’au  moment  où  elle  déclara  que  fa  million 
étoit  terminée. 

Par  l’article  VII,  titre  III  de  la  loi  du  5 fru&idor,  la 
Convention  décrète  qu’elle  déterminera  le  jour  auquel  ell© 
eeffera  fes  travaux  comme  pouvoir  conftimant. 

Par  l’article  II  de  celle  du  premier  vendémiaire , elle  décrète 
que  l’ouverture  des  féances  du  Corps  îégiilatif  eft  fixée  au 
i5  brumaire-,  par  l’article  premier  de  celle  du  10  du  même 
mois , elle  la  fixe  définitivement  au  5 , en  l’anticipant  de 
dix  jours  : or  la  loi  du  5 fru&ldor  ayant  été  fanfèionnée  par 
le  peuple  , il  eft  impofiible  de  réftfter  à la  volonté  quelle 
exprime  , c’eft-à-dire  , à ce  faitpofitif  j le  peuple  a fandionné 
que  la  Convention  nationale  exercçroit  fes  pouvoirs  illimités 
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jufqiiâu  jour  qu’elle  suroît  affigné  pour  îa  eeffarion  de  fe* 

travaux.  A 

Rationnons  avec  franchife  : c’eft  au  moment , ou  plutôt 
après  Inacceptation  de  la  conftitution  , que  le  peuple  continue 
la  Convention  nationale  le  pouvoir  conftxtv.ant  j Feut-il 
continue  , s’il  eût  cru  borner  ce  pouvoir  , s’il  eut  cru  qu  il 
s’évanpuiftbit  ni  à Fépoque  de  la  ianélion  ( il  venait  de  s en 
occuper  ] » ni  à celle,  de  la  proclamation  qui  la  fui  voit 
immédiatement  ? Non  , & il  s’en  fût  expliqué  : il  penfa  au 
contraire  que  les  mots  pouvoir  conflituant  embralloiçnt  les 
pouvoirs  indéfinis  3 de  l’étendue  dont  la  Convention  natio- 
nale en  avait  ufé  , 8c  elle  ne  ceffa  en  conséquence  ds  régir 
l’Etat  comme  Convention  nationale. 

On  a très-judicieufemeat  obfervé  contre  1 étrange  erreur 
que  je  combats , que  3 n’y  eût - il  pas  eu  de  difpofmon  aufti 
cxpreife  çe  n’étoit  que  le  remplacement  effectué  de  la 
Convention  par  un  Corps  légiflatif  3 qui  pouvoir  terminer 
4a  feffion  comme  Corps  conftituant  • car  aucune  autorité 
ïuprême  ne  lui  avoir  retiré  les, pouvoirs  , ni  ne  pouvoir^ les 
lui  retirer  en  vertu  de  la  Cpnftitution  elle-même.  L’ar- 
ticle 5 J,  de,  çette  charte  fixe  au  premier  prairial  de  chaque 
année  le  renouvellement  du  Corps  iégdlatif  : elle  pouvoir 
les  maintenir  jufqu’à  ce  terme  • & , au  contraire  , 

«de  fa  propre  détermination  3 elle  les  a dépofës  fix  mois 
auparavant. 

Lat  diftindion  qu’on  a faite  entre  pouvoir  conjîi tuant  Sc 
Çgrps  légiflatif  ne.  fautrok  pas  plus  âffoiblir  cette  pernia- 
fiance  de  pouvoirs  : je  ne  dirai  pas  [que  la  même  Conven- 
tion les  avoir  continués  après  la  conftitution-  anarchique  de, 
1793  1 mais  je  foutiens  que  fes  pouvoirs  ne  fe  bornaient 
pas  feulement  à propofer  une  conftitution  •,  ils  etoient  ilii-/ 
mités  1 étant  illimités  , iis  étoisnt  indivifibles  -y  or  ni  la 
confritution  , ni  îa  volonté  du  peuple  , ne  les  ont  point 
divifés  : loin  de  là , le  peuple  > je  le  répète  , les  a expreffa- 
inent  prorogés  , 6c  en  acceptant  la  conftitution  : elle  les  a 
fionc  çonfervés  tout  entiers»  hü  lufitilité  des  raifonnemenç.* 
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F*  IrefTc  des  fophifmes  , ne  fauroient  prévaloir  fur  la  volonté 

écrite.  . . 

Je  vais  plus  loin  \ Ôc  quel  droit  le  Corps  légiflatif  a t-il 
reçu  pour  contefler  ce  que  le  peuple  foiiveram  a fan&ionné 
par  la  loi  du  5 fruétidor  auffi  facrée  pour  lui  que  la 
conftimnon  même  ? Eft-ce  parce  que  la  confhtution  exifloit , 
êc  qu’elle  devoir  être  en  activité  ? Oui  , elle  devoir  être 
en  activité  pour  tout  ce  qui  en  étoit  fufceptible  j mais  tout 
ne  pouvoir  pas  l’être  j ôc  cependant  il  falloit  un  Corps 
légiflatif  ôc  un  gouvernement  , ou  l’Etat  tomboit  dans  une 
anarchie  effrayante  , difons  dans  la  difTolimon.  La  Con- 
vention ayant  dû  exifler  jufqu’au  terme  fixé  à fa  feffion  , 
n’ayant  pu  exifler  fans  tous  les  pouvoirs  qu’elle  a voit  reçus  , 
pcrfonne , non  perfonne  ne  peut  donc  les  lui  coutelier  ni 
de  droit , ni  fur-tout  par  des  raifonnemens  de  conféquences 
qui  viennent  fe  brifer  contre  la  loi  du  5 fmélidor.  Le 
peuple  fouverain  a feul  le  droit  de  réformer  la  volonté 
qu’il  a légalement  exprimée  dans  fes  aflemblées  primaires  : 
le  Corps  légiflatif  aduel  a fes  pouvoirs  dans  la  confli union  j il 
n’en  a point  hors  la  confritution.  Si  la  dlfcufïion  qui  a H eu 
à cet  égard  étoit  avouée  par  quelque  acte  du  Corps  légif- 
- îatif  , c’efl  U que  je  ne  verrois  qu’une  ufurpation  de 
pouvoirs. 

On  a dit  avec  ingénuité  que  les  raifonnemens  ne  font 
pas  la  raifon  ; Ôc  c’efl  une  grande  vérité.  Eh  bien  ! quon 
juge  qui  a ici  la  raifon  pour  lui  , quand  on  voit  la  loi  pofo 
Uve  d’un  coté  , ôc  les  raifonnemens  de  l’autre. 

Engageons-nous  maintenant  dans  le  véritable  point  de  la 
difcufîion  où,  je  ne  me  le  difiimule  pas,  les  raifonnemens , 
le  jeu  des  talens , peuvent  btil-er  Ôc  éblouir  , mais  ou  la 
raifon  doit  fe  montrer  toute  entière  : c’eft  elle  fur-tout 
que  nous  devons  chercher , ôc  faire  prédominer. 

La  réfolution  du  Confeil  des  Cinq- Cents  porte  & fur 
la  loi  du  4 brumaire  concernant  i’ammftie  , ôc  fur  celle  du 
3 relative  aux  mefures  prifes  à la  fuite  d’une  de  ces  commo- 
tions terribles  ôc  affligeantes  dans  lefquelies  l’anarchie  ôc  1® 
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toyaîifme  ont  tenté  de  l'engloutir  avec  îa  liberté.  Le  Confë|! 
fies  Cinq-Cents  a donné  de  Fextenfion  à ces  deux  lois  j en  a 
abrogé  plufieurs  difpofttions. 

Quant  à Famniftie  , je  îa  considère  comme  îe  droit  le 
plus  éminent  fans  doute  & le  plus  fublime  quon  puifie 
exercer  : c’eft  le  plus  doux  St  le  plus  noble  attribut  de  la 
fouveraineré.  L’amniftie  impofe  filence  aux  lois  pour  céder 
à la  plus  fai n te  de  toutes  , au  fentiment  de  l’indulgence 
autant  qu’à  l’empire  des  circonftances,  Un  ancien  diloit 
qu’à  peine  il  eft  permis  aux  dieux  de  fentir  îe  plaiftr  de  la 
vengeance  ; St  moi  je  dis  : Heureux  les  hommes  capables 
4c  fentir  toutes  les  délices  qu’il  y a à pardonner  ! 

Mais , citoyens  collègues , Famniftie  doit  avoir  un  ca- 
ïaélère  de  juftice  qui  épure  en  quelque  forte  ceux  qui  y 
participent  , au  lieu  de  leur  imprimer  des  taches  ineffa- 
çables ; elle  abolit  au  lieu  de  noter  ; elle  ne  déshonore  pas 
plus  celui  qui  la  reçoit  que  l’autorité  qui  l’accorde.  Ce  n’eft 
point  une  grâce  $ ceft  un  jugement,  le  plus  folemnel  le 
plus  refpeétable  de  tous  ; il  abfout  : êt  je  le  dis  fans  au- 
cune arrière  penfée  ^ car  je  tiens  quiconque  en  concevrait , 
en  uferoit , pour  un  diffamateur  ; il  diffame  tout  5 famniftie* 
ramniftiant , Famniftie  elle-même.  Je  la  regarde  encore 
comme  un  aéle  libre  dans  fou  effet  * c’eft  - à -dire  quelle 
n’eft  point  forcée  pour  l’acceptation.  Quand  on  juge  les 
Criminels  malgré  eux  3 peut  - on  bien  prétendre  re pouffer 
celui  qui  veut  être  jugé  volontairement  ? Ce  ferait  une 
étrange  manière  de  fe  jouer  du  crime  ou  de  la  vertu.  Quelle 
logique  î Famniftie  ne  fauroit  eonfacrer  ce  defpotifme  • 
1 accès  des  tribunaux  juftifte  Famniftie  9 ou  en  répare  les 
erreurs. 

A a fü  eft-iî  bien  délicat  5 bien  difficile  5 de  précifer  les  cas  qui 
la  necefiitent  St  peuvent  la  déterminer.  Ce  que  je  crois  avec 
vous  ^ fans  doute  , c’eft  qu’elle  dqit  être  appliquée  aux  fautes 
que  le  repentir  pdarfuit,  à l’égarement  que  le  calme  de 
|a  réflexion  diflipe  de  bonne  foi  , à l’erreur  malheureufe  » 
pon  jamais  aux  crimes. (ur  lesquels  les  lois  ne  doives 


pas  plus  fe  taire  qu’iUft  iiupoffible  d’étouffer  le  cri  des 

ren°lut  cependant  convenir  que  dans  une  grande  révo- 
• V”f’  „r  ,„(li  extraordinaire  & rare  qu  il  coûte 


même  peut  être  l'objet  d’un  afle  plus  --  -----  _ ■ 

a if.s  rapports  aux  lois  au  moment  , au  caradere  vio 

lent  de  la  fecouffe  qui  entraîne  & précipite  ; & cette  ana- 
wl  cette  rapidité  même  irréfiftible  , exigent  de  fortes 
confidérat  ons.  Elles  font  auffi  k but  de  l’ammftie  comme 

Vamniftie  , à difcerner  ces  nuances  * & 

l’homm-  profondément  pervers  , Pennefi  ,tteconciuab.e  de 

la  liberté  gn’en  profitent  jamais.  Mats 

tous  fes  droits  dans  la  fociete  ; on  ne  peut  les  lui  contclt. » 
pas  plus  qu’à  celui  qui  a été  jugé  pat  les  tribunaux  Je  1 al 
dit  ‘l’amniftie  eft  elle-même  un  jugement  folernneL 

U ne  s Vit  ciue  de  déduire  la  conféquence  elle  eft  bien- 
natorell"  • ^c’eft  que  fi  l’on  étend  la  loi  dammine  jufquau 
TCLte  , clkne  doit  s’étendre  qu’avec  les  exceptions 
vu-  V elle-même  prononcées.  Je  fais  effiaye  de  la  ledac 
Sf îi  la  SfolutiL  nous  offre,  & dont  «.peut  faire 

12  JE  fils P bien 'qùe^l’impunité  récompenfe  les  audacieux 
confpiratnirs  de  Indêmiaire  ; qu’on  l’a  fondée  fur  cette  pu- 
biication  foleir.nelle  qu’il  n y avoit  pas  eu  en  vendémiaire 
de  confpiration  contre  l’autorité  légitimé.  Cependant  e 
Corps  légiflatif  ratifieroit  - il  ces  impunités  , cts  déclara- 
tions > Qu’il  refpe&e  l’inftitution  facree  «me  elles  font 
émanées  , c’eft  fon  devoir  : mais  je  ne  puis  avouer  que  p 
une  rédaction  générale  on  ammftie  tous  les  délits  pure- 
ment relatifs  f la  révolution  antérieurs  au  4 brumaire  , 
quand  il  y en  a de  tant  de  fortes  , * qu  on  peut  fane  de 
cette  réd/aion  ifolée  l’ufage  le  plus  arbitraire. 

Je  fuis  tellement  exad  dans  cette  opinion  , que  U loi -du 
4 brumaire  n’a  amniftié  que  les  faits  purement  relat.rs  =- 
Opinion  de  Roger  Pucos . 
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la  révolution  , & en  a excepté  les  délits  prévus  par  le  code 
pénal , ôcc.  Je  ne  puis  adopter  qu’on  pardonne  au  crime, 
quand  la  Convention  nationale , qu’on  dit  avpir  été  ft  re- 
lâchée 5 ne  1 a jamais  exeufé  j je  ne  puis  adopter  que  les 
criminels  qui  peuvent  n’avoir  pas  été  jugés  , ne  le  foienc 
pas,  quand  on  en  a déjà  jugé  pour  de  femblables  délits  : 
ces  préférences  foulèvent  8c  déshonorent  l’amniftie. 

On  me  dira  qu’il  n’y  a pas  dès  - lors  d’autre  amniftie  à 
prononcer  : j en  conviens  , 8c  je  penfe  qu’on  ne  peut  rien 
itute  de  plus  , a moins  qu  on  n étende  Amplement  la  loi  du  4 
brumaire  jufqu’à  l’époque  de  fa  promulgation. 

Cn  a parlé  des  difpolicions  des  lois  des  28  thermidor  8c 
% brumaire  fur  les  jugerriens  rendus  par  incompétence , 8c 
tous  1 affreux  defpotifme  révolutionnaire  ( depuis  le  10  mars 
S793  jufqu’au  8 nivôfe  de  l’an  3,  & étendues  jufqu’au  i3 
vendémiaire  an  4.  ) 

Mais  ces  lois  n’ont  fait  qu  anéantir  les  jugement  5 & ont 
ordonné  la  revifion  des  procédures  pour  que  les  crimes  ne 
retraitent  pas  impunis. 

Je  ne  penfe  donc  pas  qrc , fous  ces  rapports,  la  réfolu- 
non  doive  être  approuvée. 

Les  difpofitions  de  la  réfolution  concernant  la  loi  du  3 bru- 
maire ouvriraient  un  champ  plus  vafte  à la  difenffion  , fi 
1 on  devoir  fuivre  tout  ce  qui  a été  dit  pour  révolter  contre 
Cette  loi  , pour  prouver  quelle  eft  dans  une  effrayante oppo- 
iiüon  avec  laéte  c onfti  tution  ne!  , pour  montrer  que  les 
perionnes  quelle  atteint  font  les  plus  dévouées  à la  confti- 
tution  , pour  intérefTer  , compatir  à leur  fituation. 

Ah  ! je  plains  le  coeur  qui  ne  partage  pas  la  répugnance 
quon  doit  éprouver  quand  on  eft  obligé  d’ufer  de  mefures  de 
rigueur  - mais  je  le  plains  auffi  , quand,  circonvenu  par  des 
. ntimens  a intérêt  , d affeéhon  ou  de  vengeances  à exercer, 
il  ne  les  facrifie  pas  au  courage  6c  au  devoir  de  fauver  fon 
pays.  J en  appelle  à vous,  hommes  purs  & de  bonne  foi, 
qui  connoilTez  tout  ce  qui  fe  pafîe  dans  les  départemens  , 
qui  n ignorez  point  les  coups  redoublés  que  portent  plus  que 
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jamais  à la  République  j 8c  le  royalifme  8c  le  fanatifme  ; I 
vous  qu’on  infirme  , qui  voyez  la  rentrée  des  émigrés  8c 
dts  prêtres  déportés  ; à vous  qui  avez  été  témoins 9 qui 
avez  entendu  à cette  barre  , ou  qui  avez  partagé  tous  les 
dangers  qu’ont  courus  la  Convention  nationale  8c  la  liberté  : 
réfléchiffez  , 8c  répondez  fx  la  loi  du  3 brumaire  eft  encore 
nécellàire.  Mais  je  me  trompe  , c’eft  cette  malheureufe 
Convention  qui  la  faite  ; & quelle  guerre  terrible  ne  lui 
a-t-on  pas  déclarée  ! 

Oui  , c’tfi  la  Convention  qui  la  faire  ; mais  c’eft  la 
Convention  en  proie  aux  fadieux  9 aux  compilateurs  s aux 
ennertiis  du  peuple  : elle  avoit  le  pouvoir  de  la  faire , elle 
devoir  la  faire  ; & à moins  qu  on  ne  me  prôuve  qu’il  n’y  a 
plus  de  confpirateurs  j d’ennemis  du  peuple  ; de  ces  hom- 
mes 5 je  ne  dis  pas  à opinions  diverfes , car  ce  ne  font  pas  les 
opinions  que  je  pourfuis  3 mais  de  ces  hommes  qui  veu- 
lent combattre  8c  aftaftiner  pour  leurs  opinions  , défoler  un 
état  que  le  gouvernement  n’eft  pas  encore  en  mefare  de 
contenir  avec  la  guerre  qu’il  fontient  au  - dehors  ; je  ne 
pourrai  confentir  qu’on  atténue  une  loi  falutaire  3 l’égide  de 
la  tranquillité  publique  & de  la  liberté. 

Sx  je  l’examine  3 cette  loi  ? par  eomparaifon  de  notre  fi- 
tuation  politique  3 y trouverai- je  donc  de  h inonftmeux  in~ 
convéniens  ? 

Ne  veut- on  pas  tenir  au  moins  pour  fufpe&s  les  provoca- 
teurs ou  fignataires  de  mefures  fédineufes  & contraires  aux 
lois , quand  on  a tenté  fx  audacietffement  d’égorger  la  Con- 
vention nationale  8c  de  renverfer  la  République?  L’article 
premier  de  la  loi  écarte  momentanément  ces  hommes  dan- 
gereux des  fondions  publiques. 

Le  fécond  en  écarte  également  tout  individu  porté  fur 
une  lifte  d émigrés  8c  qui  n’a  pas  obtenu  fa  radiation  défi- 
nitive. Certes , l’état  d’émigration  eft,  je  crois  3 le  pire  de 
tous;  car  je  vois  tous  les  crimes  réunis  fur  la  tête  d’un  émi- 
gré : fans  doute  on  éprouve  tous  les  jours  par  les  radiations 
qui  s’opèrent , que  iaccufatïon  ne  fait  pas  le  crime  ; mais 


suffi  il  s en  trouve  de  fondées  : Sc  dans  une  chance  auffî 
dangereufe  pour  la  chofe  publique  , faut-il  courir  le  nfque 
de  confier  à des  émigrés  la  tutèle  de  la  Républiqùe  , les  in- 
térêts , le  fort  j la  vie  de  fes  amis  ? 

Je  voudrois  qu’on  pût  difcerner , avant  la  decmon  même 
définitive  , ceux  que  l’erreur , la  malveillance  » ont  fait  porter 
fur  la  lifte  fatale  ; mais  n avons-nous  pas  vu  le  Directoire 
forcé  de  rapporter  des  arrêtés  de  radiation , fur  les  preuves 
qu’il  a eues  depuis  , de  la  realite  de  1 émigration  , 6c  ren- 
voyer les  faux  fignataires  des  certificats  de  réfidence  devant 

les  tribunaux?  n r . 

Méditez  donc,  d’après  l’expérience,  fi  cette  difpofmon 
de  l’article  II  n’eft  pas  encore  néccffaîre , & fi  les  bons  ci- 
toyens que  le  malheur  des  circonftances  font  retrouver  fur 
la  lifte  de  nos  plus  cruels  ennemis  , ne  feront  pas  le  facrifice 
d’une  prétention  qui  pourroit  coûter  fi  cher  à la  patrie  , a 
eux-mêmes  ? Pourquoi  ne  pas  s’occuper  des  moyens  d’aftiver 
les  radiations  ? Cette  obfervation  a été  faite  au  Confeil  cies 
Cinq  - Cents.  Il  eft  bien  important  de  la  voir  réalifée  j j’en 

forme  le  vœu  bien  prefiant.  _ 

Le  même  article  écarte  encore  des  fondions  publiques  les 
parens  jufqu’à  un  dégté  fixé,  des  petfonnes  comprîtes  dans 
la  lifte  des  émigrés  & non  définitivement  rayées.  Ici  on 
pourroit  reproduire  avec  le  même  avantage  les  répontes  aux 
argumens  , lors  de  la  difcuffion  relative  au  partage  aduei 

des  biens  des  pères  & mères  d’émigrés  ; on  pourrait  oppoler 

Ja  foi  même  qui  fut  rendue  comme  un  grand  préjuge  : mais 
il  s’agit  d’intérêts  plus  férieux , plus  impottans  encore;  a 
s’acit°de  l’intérêt , de  ta  deftînée  de  la  République  entière. 
On  l’a  dit  avec  raifon  ( pour  combattre  le  lyftême  des  recu- 
fations  individuelles  ) , ce  font  des  intérêts  indivifibles  dans 
leur  principe  , dans  leurs  effets , qui  fe  jugent  & s adnu- 
nifttent  ; unité  de  loi  , unité  d’adion  : comment  voa- 
droit-on  donc  faire  croire  que  le  parent  d’un  émigre  déci- 
dât , adminiftrât  avec  indifférence  3c  impartialité  la  caule 
ou  les  biens  d’un  autre  émigté  , quand  il  y a tant  de  mo- 
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tifs  pour  leur  former  une  même  jurîfprudence,  pour  les  fa< 
vorifer  , pour  les  fervir  tous  les  deux  ? Les  affe&ions 
les  intérêts  , ont  un  tel  afcendant  fur  le  cœur  humain 
qu’ils  font  bien  rares  les  hommes  qui  peuvent  les  furmon- 
ter.  Faut- il  en  ef%er  ? Mais  où  fera  la  garantie  du  fuccès  * 
où  fera  la  refponlabilké  du  mal  ? 

Comprenez' y donc,  s’eft-ou  écrié,  les  parens  des  anar^ 
chiftes.  Je  hais  les  anarchiftes,  comme  les  royaliftes  & les 
émigrés.  Je  ne  veux  pas  plus  de  la  terreur  , que  je  diftingue 
de  l’énergie  du  patriotifme  qui  a tant  de  fois  fauvé  la  Con- 
vention nationale  & la  République  j mais  rationnons  avec 
Je  calme  de  la  raifon  , & non  à l’aide  des  tourbillons  ora-^ 
toires  : y a-t-il  de  l’analogie  d’un  cas  a l’autre?  Qui  > ^2S 
çmigrés  ëc  les  anarchiftes  iont  deux  clafles  de  criminels  \ ils 
doivent  être  punis  faivanc  les  lois  : mais  les  premiers  ont 
perdu  leur  patrie  & leurs  propriétés  } ils  font  déugnés  , &C 
non  pas  malheureufement  les  autres  j ôc  on  a bien  fenti 
l'incohérence  de  la  comparaifon. 

Le  quatrième  article  porte  une  exception  en  faveur  des 
citoyens  qui  ayoient  été  membres  de  quelque  légiftature .» 
ou  qui  , depuis  l’époque  de  la  révolution  , ont  rempli  fans 
interruption  des  fonctions  publiques  au  choix  du  peuple  : 
mêmes  difpofitions  à l'égard  de  ceux  qui  feront  rayes  de  la 
lifte  des  émigrés , &c. 

Il  n’y  a , je  crois,  qu’une  ohje&ion  faite  fur  cette  excep- 
tion favorable  & jufte;  l’objeflion  s’adrefte  aux  ex-conven- 
tionnels décrétés  d’accufation  , d’arreftation  , jugés.  Je  n’ai 
que  cette  réponfe  à faire  } le  crime  n’eft  point  amniftié  ; je 
ne  vois  que  la  loi.  Loin  de  moi  de  vouloir  fouftraire  aucun 
coupable  de  la  punition  qu'il  peut  avoir  méritée , mais  que 
les  principes  , que  les  lois  commandent  toujours  ; que  ce 
ne  foient  plus  les  hommes , ni  les  pallions  : voilà  ma  profef- 
|ion  de  foi,  & toute  ma  réponfe. 

C/eft  peut-être  ici  le  lieu  de  parler  de  la  violation  qu’on 
oppofe  à la  loi  du  3 brumaire  contre  l’aéle  coriftîtutionnel. 
Je  fais  d’abord  cette  rédexien  , que  quand  on  dit  qu’on  veut 
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inexécution  de  la  conftitution  , il  faut  le  dire  fans  animo- 
fùé , fans  prévention  , on  ne  reconnoît  pas  la  fmcérité  à ces 
catadères:  il  fout  le  dire  avec  impadibiiité,  & agir  pour 
la  préferver  des  tigres  qui  l’épient  pour  la  dévorer.  Les 
préventions  font  un  funede.  apanage  de  l’humanité  ; elles 
s’emparait  auffi  fouvent  de  mon  coeur  a L’égard  de  cer- 
tains hommes  qui  ont  foie  tant  de  mal  à mon  pays  : mais 
la  conftitution  , mais  les  lois  , mais  les  jugemens  1 ah  1 
çed  là  que  c es  préventions  viennent  fe  brifer  j c’eft  U que 
fna  raifon  prend  leur  place  , qu’elle  m’impofe  fiience  , 
qu’elle  me  commande  la  fourmilion  , quelle  me  ramène 
dp  coté  de  mes  devoirs. 

La  violation  de  la  con dilution  , j’avoue  que  je  ne  Fai 
point  reconnue  dans  tout  ce  qu’on  a dit  -,  les  citoyens  que 
la  loi  du  3 brumaire  atteint , ne  font  exclus  ni  des  a Sem- 
blées primaires  9 ni  des  aiTemblées  éleétorales , ni  des  com- 
munales , ni  de  la  garde  nat  onale.  Cette  loi  ne  touche  pas 
du  tour  à l’exercice  des  droits  de  citoyen  dont  parlent  uni- 
quement les  articles  12 , i3  êc  i|  de  la  conftitution  ; 
ceft  ailleurs  qu’il  ed  quedi  on  des  fonéfcions  publiques,  poli- 
tiques.,  qui  exigent  d’autres  conditions  j & la  conditution 
ntft  pohn  limitative  fur  ces  cas  de  fufpenfion  à leur  égard  * 
en  quoi  h paroît  qu’elle  a voulu  laider  à la  fagefle  des  au- 
torités premières  le  droit  de  régler  les  cas  où  la  iufpenfîon 
cfoviendrok  néceflaire  : voilà  ce  que  la  Convention  nationale 
a fait  par  la  loi  du  3 brumaire  , pour  le  cas  qui  s’ed  préfenté, 
qui  a donné  lieu  à la  réeufation  provifoire  quelle  pro- 
nonce. Et  laites  bien  attention  qu’on  leroit  d’accord  de  la 
prononcer  individuellement 9 cette  réeufation  , ce  qui  feroiç 
pourtant  contre  les  lois  même  qui  n’en  prononcent  pas  , eu 
certains  cas  auxquels  on  la  propofe , & qu’il  foudroie  nécedai- 
rement  l’étendre  pour  être  conféquent  clans  ce  fyftême.  Ohf 
ü vous  n’appercevez  pas  de  violation  dans  un  cas,  je  ne  pui$ 
concevoir  qu’il  y en  ait  dans  l’autre  - feulement  la  mefure  fe 
trouve  plus  étendue , mais  la  violation  aura  le  même  carac- 
tère d’illégalité, 
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D'illégalité  î n’en  avez-vous  pas  au  refte  opéré  de  plus 
frappantes  ? & ceci  me  ramène  au i reproche  , qu  on  parle 
toujours  de  circonjlances  , de  mefures  de  falut  publie. 
Quelles  lois  avez  vous  rendues  en  floreai  dernier  , vou 
avez  expulfé  de  Paris  une  malle  de  citoyens  ; vous  n en 
avez  pas  excepté  les  aamiftié* , les  non  rayes  definitive- 
ment de  la  lifte  des  émigrés;  & faute  cl  obéit  dans  trois 
fois  ai  heures  ■ de  la  publication  de  la  loi  , vous  avez 
déporté  tous  ceux  qu’elle  frappoit  , qui  ferment  trouves 
dans  l’étendue  de  dix  lieues  de  cette  commune  bti  prai- 
rial , même  loi  contre  les  amniftiés  & pacifies  de  la  Ven- 
dée , ou  de  chouans  ; vous  avez  autoufe  des  vîntes  domi- 
ciliaires ; vous  en  avez  autorifé  même  pour  des  recherches 
de  marchandées  ; vous  avez  plus  fait,  vous  avez  execute 
la  loi  du  3 brumaire  , vous  en  avez  rendu  d autres  pour 
fon  exécution  : voilà  votre  fituation.  Tout  ce  a contre  la 
conftitution  ; mais  la  raifon  de  tout  cela?  Ah!  1 ennemi 
étoit  debout , il  étoit  à vos.  portes  ; vous  avez  agi , au  lieu 
de  difcuter  ; vous  avez  pratiqué  cette  idée  t op  vraie  , qui 
a été  émife,  il  n’y  a pas  long-temps  , à cette  tribune  : Le 
cri  d<s  armes  fait  taire  le  cri  des  lois.  Ne  reprochez  donc 
pas  à la  Convention  nationale  d avoir  rendu  la  loi  du 
3 brumaire  ; vous  en  avez  fait  autant  dans  un  autre 
genre;  elle  pouvoir  , elle  devoir  le  faire  ; elle  «oit  Con- 
vention nationale  , & vous  êtes  dans  la  iphere  d an  Corps 

lé^iûatif.  r * 

Ici  on  oppofe'quc  des  abus  ne  peuvent  pas  en  taire 

ratifier  d’autres  ; & ce  font  les  auteurs  de  ces  abus  qui 

J i À inroti  firnnnnnî- 


qu'il  rauc  les  aneamiL.  nm  ; que  -j 

me  refte.  Non  , vous  ne  les  anéantirez  pas  , la  grande 
procédure  qui  s’inftruit  à Vendôme  ne  le  permet  pas  , la 
fureté  de  cette  immenfe  cité  ne  le  permet  pas;  des  dilcours 
ne  font  pas  des  moyens  ; il  ne  faut  pas  voir  feu  ernent  la 
République,  ici , il  faut  la  voir  par-tout  : lçs  cucaaftances 
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font  plus  impérieufes  que  vos  defirs  : tout  ce  qu’exige  f® 
faîut  public  eft  compatible  , eft  l’ami  de  la  confitu- 
rier*. 

Les  articles  7 > 8 de  9 , n’exigeoient  aucune  déclama- 
tion : la  liberté  qu’ils  don  noient  aux  citoyens  de  quitter  la 
Republique  fans  encourir  la  confifcation  de  leurs  biens , 
était  fixée  à trois  mois  5 il  n’en  efl  plus  queftion  , d’autant 
que , loin  que  perfonne  ait  voulu  s’expatrier  , on  apprend 
au  contraire  que  les  émigrés  rentrent  de  toutes  parts. 

L’article  10  ordonne  l’exécution  des  lois  relatives  aux 
prêtres  fujvts  à la  déportation  , ou  â la  réclufian.  Ces  lois 
fe  feraient  exécutées  fans  cet  article  , tout  autant  qu’elles 
n’étoient  pas  rapportées.  Jamais  les  lois  n’ont  porté  fur  les 
opinions  religieufes  ; le  protefiant , le  juif,  ni  le  catholique  , 
foont  point  été  inquiétés  pour  leurs  opinions.  On  a exigé  de 
leurs  miniftres  la  foumiffion  aux  lois  ; ils  l’ont  refufée  , ils  fe 
font  fou  levés  contre  elles  , ils  ont  foulevé  les  citoyens.  La 
guerre  de  religion  efl  encore  l’auxiliaire  la  plus  redoutable 
de  nos  ennemis;  elle  n’eft  point  en  évidence  , 3c  elle  ne 
ceiFe  d’agir  ; elle  nous  carde  plus  de  maux  que  la  guerre 
ouverte  , dont  elle  eft  l’appui. 

On  a invoqué  l’humanité  : je  l’invoque,  je  îa  veux  suffi; 
mais  qu’on  concilie  rhumanité  envers  quelques-uns  avec  la 
vie,  le  faîut  de  tous. 

Entrerai  - je  dans  d’autres  détails  à cet  égard  ? non  , îa 
rentrée  , îa  conduite  de  ces  prêtres  en  difent  a fiez,  Me  vous 
le  di film u lez  pas  , repréfentans  du  peuple  , quelque  im- 
preffion  contraire  que  nous  defirerioiis  tous  pouvoir  nous 
former.  En  un  mot  , fur  les  émigrés,  fur  les  prêtres  ré- 
frafîaues , déportés , confidérez  A interrogez  l’état  des  cho- 
fes  , la  fituation  de  la  République  ; c’eft  là  que  font  l’élo- 
quence 3c  la  vérité  ; c’efi:  là  que  vous  lirez  tout  ce  que  je, 
pourrois  vous  en  retracer,  Ôç  que  vous  devez  juger  Je  mé- 
rite de  l’article. 

Par  l’article  1%  , les  femmes,  les  belles-mères  d’émigrés 
ont  été  renvoyées  dans  la  cammune  de  leur  domicile  ha» 
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fcituel,  &■:.  Je  n’attache  pas  fi  peu  d'importance  cju’anFé 
fait  à cette  difpofition.  Si  chaque  individu  , abfent  ans 
motifs  de  fa  commune  , y «titroit  , vous  aimez  la  «an* 
ouiilité  à Pâtis , dans  toutes  les  grandes  cités;  vous  I au- 
riez par  - tout.  Mais  des  femmes  quel  amendant  ont- 
elles  1 quel  afcendant  celui  de  leur  foiblefle  » celui  ae 
l’intérêt  de  leurs  maris , de  leurs  parons  émigrés  , le  leur. 
Qudn  fecoure  celles  qui  font  dans  l'indigence  * les  lois 

l’ordonnent.  ...■*■£ 

Quand  la  loi  a parlé  des  militaires  aux  aracies  14  5e  i*># 

©lie  en  donne  elle-même  la  raifon  ; ce ft  qw « :<le* 

époques  où  les  démffiïons  n-étoient  pas  une  preuve  d atta- 
chement a la  République  3 & d’autres  auxquelles  la  Con- 
vention crut  devoir  fe  méfier  des  nominations-  : du  relte  » 
dans  les  cas  de  l’article  i5  , elle  laiffoic  au  Diredoire  la 

faculté  de  réintégrer.  ■ ■ ■ ■ ^ . 

Le  fur  plus  des  articles  de  la  loi  du  3 brumaire-  ports 
fur  les  mefures  coercitives  & d’exécution  ; mais  voilà  les 
difpofitions  de  cette  loi  qudn  a repréfentée  comme  nm 
loi  de  fan  g êc  d’infamie.  Il  faut  donc,  au  nfque  d enve- 
lopper mal-à-propos  dans  une  fufpenfion  provuoire  des 
fonctions  publiques  le  plus  grand  nombre  , h idn  veut  , 
des  individus  qu’elle  atteint , s’expofer  à confier  les  interets 
de  l’État  & des  citoyens  à des  émigrés,  à des  procaes  pa- 
reils d’émigrés  , qui  peuvent  fi  naturellement  être  dans  leur 
affection  & leurs  intérêts  ? Faut-il  abroger;  oui,  abroger  les 
lois  relatives  aux  prêtres  fujets  i la  déportation  ? faut -d 
en  rapporter  une  encore  fi  néceflaire  a la  tranqunlite  ae 
cette  va  fie  commune  , des  bons  citoyens  qu  elle  renferme* 
de  vous-mêmes  ? Si  tout  cela  n’eft  qu’infamie^  je  neiais 
où  nous  marchons,  ou  plutôt  ce  que  je  dois  en  meme 
temps  penfer  des  lois  du  Corps  législatif  dont  j’ai  de. a 

parlé.  ù t 

Non  , rep'ré&ntâris  du  peuple,  vous  n aurez  pas  plus cette 

opinion  d’une  loi  de  la  Convention  nationale  que  des  vôtres; 
^l.es  ont  toutes  leurs  motifs  dans  l’imperieufe  nécetlaé  3 ôc  9 
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quoi  qu'on  en  puifTe  dire  encore , dans  le  faîtit  public* 

En  taiiant  Fapplica.tion  de  tout  ce  que  je  viens  d’expofeÉ' 
à la  refol ution  qui  nous  eft  fourni fe  , j’en  conclurai  auffi* 
en  peu  de  mots , qu’elle  doit  être  rejetée. 

Plufieurs  de  fes  difpoftrions  donnent  à la  loi  du  3 bru- 
maire  de  l’extenfîon  , d’autres  de  la  rétroa&ivité  ; celles-ci 
en  rapportent  la  plupart  des  articles  ; celles-là  effacent  Fam- 
niftie  au  préjudice  de  citoyens  qui  y ont  droit;  elles  en 
tranlgredent  le  principe  d’irrévocabiiité , auffi  lacré*  à mon 
avis , que  tous  ceux  de  Finftitution  des  jurés  ; tomes  me 
font  craindre  les  dangers  que  nous  avons  tous  la  même  iri- 
tention  d’eviter  ; nous  ne  pouvons  donc  l’accueillir  fous  aucun 
rapport , cette  réfolution. 

Parlerai-je  des  opinions  qui  ont  été  émifes  pour  provo- 
quer le  rapport  dé  la  loi  du  3 brumaire , ou  par  le  Confeil  des 
Cinq  - Cents,  ou  par  les  affembléss  primaires?  Je  refpe&e 
les  opinions  de  mes  collègues  , comme  j’ai  droit  d’exiger 
qu’on  relpeéte  les  miennes  ; le  peuple  les  jugera  toutes  i 
mais,  d’un  coté , je  m’en  rapporte  , moi  auffi  , à la  fagefïe 
de  mes  collègues  du  Confeil  des  Cinq  - Cents  * à leur  imper- 
turbable dévouement  pour  les  principes,  pour  la  garantie  Ôc 
pour  le  raffermiffement  de  la  République.  D’un  autre  côté , 
êc  fur  quoi  nous  différons  fingulièrement , c’eft  de  penfer 
que  le  peuple  s’écarte  jamais  de  la  loi  qu’il  s’eft  don- 
née par  la  Conftitution  lur  les  droits  uniques  qu'il  s eft  ré- 
fervé  d’exercer  dans  fes  afTemblées  primaires  avant  qu’une 
révifion  le  mît  à même  d’en  exercer  d’autres.  Il  la  lira  cette 
loi  , il  s’y  conformera  pon&uellement  : il  fe  rappellera  que  * 
par  Fart.  29  de  fa  Conftitution,  il  a,  d’avance , déclaré  nul 
tout  ce  qui  fe  feroit  dans  une  aiïèrnblée  primaire  ou  com- 
munale au  - delà  de  l’objet  de  fa  convocation  & contre  les 
formes  de  . cette  même  Conftitution  ; il  ne  donnera  pas  dans 
une  tranfgreffion  funefte  qui  le  conduit  oit , par  le  même  * 
fyftême,  au  rapport  de  toutes  les  lois;  ôc  qui  fait  peut-être  ? 
au  rapport  des  articles  de  la  Conftitution  qui  11e  plairoient 
pas  an  premiet  intrigant  ou  malveillant  qui  s’emparereit 


.ffembîée.  Loin  de  nous  ces  idées  qu'on  n’a 
n leur  fuite  que  Faibi  traire 
de  la  fociété.  Que  les  lois  nous 
; mais  ne  le  difohs  pas  avec 
e>  , renverfer  pat 
le  droit  de  faire 


pas  allez  méditées  ! je  ne  vois  a 
Fanarchie  , le  renverfément  « 

Commandent,  nous  régirent  ; ti—  --  — 

Far  ri  ère-  penféô  de  vouloir  les  faire  méprift 
aucune  autorité  qui  n’en  a pas  le  ciroit  : - 
ou  de  rapporter  les  lois  irappartient  qu’au  Corps  législatif» 
Le  peuplé  l’a  voulu  9 il  nous  donnera  â tous  l’exemple  de  h 
foumiÜion  à fa  propre  volonté. 

Il  y a plus  : en  fan&iormant  les  lois  des  5 8c  i3  frudidor,  il., 
â fancîùonné  celle  du  3 brumaire  ; car  il  vouloir  que  la  Con- 
vention nationale  pourvût  à la  surets  de  1 Etat , êc  prévins 
qu’il  ne  tombac  au  pouvoir  dè  fes  ennemis. 

Perfonne  plus  que  moi,  je  le  répète,  ne  déliré  voir  briller 
ce  jour  où  la  loi  du  3 brumaire  fera  erifevdie  avec  toutes  les 
craintes  qui  Font  néeeffitée  , êc  qui  fe  font  reproduites  en 
floréal  dernier  , ce  jour  où  les  pu i (Tances  encore  nos  enne^ 
mies,  en  noos  tendant  les  bras  de  l’amitié,  rendront  pour 
toujours  nos  ennemis  intérieurs  impmfTans  par  la  force  dut 
gouvernement  ou  par  Féru  pire  de  la  raifon  j mais  je  ne  puis 
me  livrer  à de  douces  illufions , quand  ma  patrie  n’eft  pas 
fauvée. 

Nous  nourries  cependant  jamais,  citoyens  collègues,  pins 
d’efpoir  de  le  voir  briller  ce  jour  qui  excite  avec  tant  d’in- 
térêt notre  commune  impatience.  La  brave  armée  d’Italig 
vient  de  le  devancer  avec'  la  rapidité  de  Féciair  : celles  du 
Rhin  Sc  de  Sambre  & Meüfe,  dont  tous  les  mouvement 
même  rétrogrades  ne  fe  comptent  que  par  des  vidoires  $ 
l’accélèrent  avec  îa  même  impétuofîté.  Raidirez  - vous , pa- 
triotes, qui  vous  affediez  de  ne  pas  entendre , depuis  quel- 
ques jours,  le  bruit  des  armes  de  nos  courageux  défenfeurs  : 
le  deflin  fembloit  décider  que  l’ennemi  n’étoit  pas  encore 
alfez  nombreux  pour  mériter  une  bataille  • il  s’eft  renforcé 
du  double  des  républicains  ; êc  ceux  - ci  Font  extermine  fous 
le  poids  de  leur  courage  êc  le  jeu  de  leurs  baïonnettes,  car 
iis  ont  refufé  les  cartouches. 


Mais  nous , repréfentans  du  peuple , en  même  temps  qnë 
nous  proclamons  le  tribut  d’hommage  dû  au  triomphe  de 
il  os  armées  , rappelons  - nous  que  ces  braves  défenfeurs 
combattirent  ici  en  vendémiaire  , & fauvêrent  la  Convention 
nationale  Ôc  la  liberté  ) Ôc  que , s’ils  varient  leur  fang  pour 
hâter  la  paix  qui  doit  abroger  la  loi  du  3 brumaire , iis  ont 
quelque  droit  aufli  à fou  maintien. 

Avant  de  terminer  , je  dois  pourtant  diffiper  quelques  fol- 
licitudes  qui  fe  font  manifeftées  fur  l’avenir. 

O vous  qui  redoutez  que  le  peuple  l à (Te  de  mauvais  choix 
pour  les  élections  prochaines  , qui  redoutez  que  le  maintien 
de  la  loi  du  3 brumaire  devienne  fatal  pour  l’avenir  iî  l’on 
peut  en  faire  d’autres  , remédiez  â ces  preiTentimens  , vous  le 
pouvez. 

Le  peuple , abandonné  â fa  fagelîe , ne  peut  fe  tromper  § 
mais  dites- lui  qu’il  nomme  par  lui  - même  , ôc  non  par  1 im- 
pulfion  des  royaliffes  ôc  des  anarchiffes  j dites  - lui  qu’il  re- 
pou iïè  ces  poifons  qu’on  voit  circuler  à grands  flots  fur  FefpriÊ 
public  dans  toutes  les  parties  de  la  République.  Efforçons- 
nous  à l’éclairer  & à le  garantir  de  l’anarchie  ôc  de  la  féduc- 
tion  des  médians. 

Vous  pouvez  également  remédier  à vos  frayeurs  fur  la  loi 
du  3 brumaire  : donnez  l’exemple  aux  légiflatures  prochaines 
qu’on  ne  peut  pas  en  faire  d’autres  , en  rejetant  la  réfolution 
qui  vous  eft  propofée,  qui  feroit  une  véritable  loi  du  3 bru- 
maire que  vous  auriez  faite , ôc  dont  les  effets  peuvent  être  fl 
défaftreux.  Je  le  déclare  avec  courage  ; ôc  pour  ne  me  charger 
d’aucune  refponfabilité  fur  le  fort  de  ma  patrie  * placé  entre 
deux  alternatives,  dont  Finie  m’effraie  & l’antre  me  raffine  * 
je  ne  tranfigerai  jamais  contre  les  grands  intérêts  qui  me  font 
confiés,  contre  le  falutdti  peuple,  ma  confidence , mon  amour 
ôc  ma  fidélité  pour  la  République  $ j’incline  pour  le  maintieri 
de  la  loi  du  3 brumaire. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  réfolution^ 

DE  L*  IMPRIMERIE  NATIONALE» 

Frimaire  an  5* 


